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Berne, le 21 mai 2025 

2e étape de l’initiative sur les soins infirmiers: ne pas décider de mesures sans 
en régler le financement 

Il faut saluer efforts de la Confédération en vue d’améliorer les conditions de travail du personnel 

infirmier dans le cadre de la 2e étape de la mise en œuvre de l’initiative «Pour des soins infirmiers 

forts». Mais ARTISET CURAVIVA, ASPS, H+ Les Hôpitaux de Suisse, senesuisse et Aide et soins à 

domicile Suisse estiment que, dans sa forme actuelle, la nouvelle loi fédérale sur les conditions 

de travail dans le domaine des soins infirmiers (LCTSI) n’est pas appropriée. Les mesures propo-

sées représentent des coûts supplémentaires allant jusqu’à deux milliards de francs par an: les 

associations de fournisseurs de prestations exigent que le financement de ces coûts soit garanti. 

Il convient aussi de renoncer aux nouvelles réglementations qui entraînent une réduction exces-

sive de la capacité de travail, limitent encore la marge de manœuvre pour trouver les meilleures 

solutions individuelles ou ne tiennent pas compte des besoins du personnel. Au lieu de cela, le 

partenariat social, qui fonctionne bien, devrait être renforcé davantage par des tarifs et des contri-

butions couvrant les coûts. 

Les associations de fournisseurs de prestations avaient déjà fait part de leur profonde inquiétude lors de 

la procédure de consultation. La LCTSI empiète sur les principes de la loi sur le travail, n’aborde pas du 

tout le financement des mesures et réduit encore la marge de manœuvre entrepreneuriale des institu-

tions. Il est très regrettable que le Conseil fédéral n’ait pas pris en considération ces critiques dans le pré-

sent projet. La sécurité des soins s’en trouve menacée, car le cadre réglementaire et financier impose 

aujourd’hui déjà des limites très strictes aux fournisseurs de prestations. Pour que les organisations 

d’aide et de soins à domicile, les EMS ainsi que les hôpitaux et les cliniques puissent encore davantage 

s’engager en faveur de conditions de travail attractives, la nouvelle loi doit prévoir les bases nécessaires: 

il faut impérativement intégrer les coûts supplémentaires au financement, éviter d’affaiblir l’offre en soins, 

préserver une marge de manœuvre entrepreneuriale pour les employeurs et leur permettre de répondre 

aux besoins individuels des employées et des employés. 

Des milliards de coûts supplémentaires et pas de solution de financement 

Les mesures prévues dans le LCTSI entraîneront à l’avenir, pour les employeurs, des coûts supplémen-

taires de plusieurs centaines de millions de francs par an, rien que pour la compensation des interven-

tions à court terme et non planifiées du personnel soignant. À cela s’ajoutent des coûts additionnels pou-

vant atteindre 1,4 milliard de francs par an en raison de la réduction du temps de travail hebdomadaire, 

alors que la situation financière des hôpitaux, des EMS ainsi que des organisations d’aide et de soins à 

domicile est déjà particulièrement tendue. Compte tenu de l’insuffisance actuelle des tarifs et du finance-

ment résiduel, il est totalement illusoire de supposer, comme le fait la Confédération, que les fournisseurs 

de prestations pourront absorber ces dépenses grâce à une redistribution interne des coûts. Dans le do-

maine de l’aide et des soins à domicile ainsi que dans les EMS et les hôpitaux, les coûts du personnel 



 

 
 

 

 

infirmier constituent de loin le principal bloc de charges. Si le financement n’est pas clairement réglé, les 

objectifs formulés dans la loi resteront lettre morte – avec des conséquences négatives pour les em-

ployées et les employés, pour les employeurs et pour la qualité des soins de santé. 

Non aux mesures qui réduisent la marge de manœuvre entrepreneuriale et affaiblissent la sécurité 

des soins 

Pour que les fournisseurs de prestations puissent proposer des places de travail attrayantes et répondre 

aux besoins individuels parmi leur personnel, ils doivent disposer d’une certaine marge de manœuvre en-

trepreneuriale. Il convient de renoncer à des mesures qui limitent cette marge de manœuvre et sapent le 

partenariat social, qui fonctionne généralement bien dans de nombreuses régions et domaines de prise 

en charge. La réduction du temps de travail ne restreint pas seulement la possibilité pour l’employeur de 

répondre aux souhaits des collaboratrices et des collaborateurs et de proposer des modèles de travail 

modernes (par ex. missions de six jours pour les frontaliers), elle accroît aussi la pression sur le person-

nel et met en péril la sécurité des soins. La diminution de la durée maximale de travail n’est en réalité rien 

d’autre qu’une obligation d’engager davantage de personnel soignant. Ce n’est tout simplement pas pos-

sible compte tenu du marché du travail. 

Quand bien même l’objectif de la loi consiste à réduire les sorties de la profession, plusieurs mesures 

proposées se traduiront à court et à moyen terme par une baisse drastique de la capacité de travail, ce 

qui ne fera qu’alourdir encore la tâche du personnel en place. Au lieu de telles mesures inappropriées, il 

serait préférable de renforcer le partenariat social existant en accordant aux fournisseurs de prestations 

des tarifs et des contributions qui couvrent leurs coûts et leur permettent d’offrir des conditions de travail 

attractives. 

L’introduction, pour une profession spécifique, de règles qui vont au-delà de la loi actuelle sur le travail, 

entraîne en outre une inégalité de traitement par rapport à d’autres collaborateurs des institutions, 

comme les physiothérapeutes, le personnel médico-technique ou celui des secteurs hôtelier, de l’inten-

dance ou de l’assistance. Les EMS, comme les hôpitaux et les organisations d’aide et de soins à domicile 

devront étendre ces conditions de travail aux autres groupes professionnels. Il en résultera à nouveau 

des coûts supplémentaires que les financeurs auront à prendre en charge. 

Obligation faite aux cantons et à la Confédération 

Avec l’acceptation de l’initiative «Pour des soins infirmiers forts», l’art. 117 b inscrit dans la Constitution 

impose tant aux cantons qu’à la Confédération de veiller à ce que «chacun ait accès à des soins infir-

miers suffisants et de qualité». Dans la poursuite de l’élaboration de la loi, les associations d’employeurs 

attendent donc de la Confédération et des cantons qu’ils s’entendent sur une solution de financement so-

lide et équitable et renoncent à des réglementations contreproductives. C’est ainsi seulement que les me-

sures prévues pourront déployer leurs effets tout en tenant compte des réalités diverses de la pratique 

des soins infirmiers. 

  



 

 
 

 

 

 

Contacts: 

ARTISET CURAVIVA 

Daniel Höchli, directeur ARTISET, téléphone: 031 385 33 48, e-mail: media@artiset.ch  

 

ASPS – Verband der privaten Spitex-Organisationen 

Marcel Durst, directeur, téléphone: 031 370 76 86 / 079 300 73 59,  

e-mail: marcel.durst@spitexprivee.swiss 

H+ Die Spitäler der Schweiz 

Anne-Geneviève Bütikofer, directrice, téléphone: 031 335 11 63, e-mail: medien@hplus.ch 

Spitex Schweiz 

Marianne Pfister, codirectrice, téléphone: 031 381 22 81, e-mail: pfister@spitex.ch  

 

senesuisse 

Christian Streit, directeur, téléphone: 031 911 20 00, e-mail: chstreit@senesuisse.ch 

 

ARTISET est la fédération des prestataires de services pour personnes ayant besoin de soutien. Avec ses asso-

ciations de branche CURAVIVA, INSOS et YOUVITA, la fédération s’engage pour les prestataires qui prennent en 

charge, soignent et accompagnent plus de 175’000 personnes âgées, personnes en situation de handicap et en-

fants et jeunes. Au total 3’100 membres ainsi que leurs employé·es bénéficient d’un soutien dans l’accomplisse-

ment de leur mission par la représentation active de leurs intérêts, par des connaissances spécialisées actuelles, 

par des prestations attrayantes et par des offres de formation initiale et continue sur mesure artiset.ch 

CURAVIVA, l’association de branche des prestataires de services pour les personnes âgées, fait partie de la fédé-

ration ARTISET et s’engage pour ses 1’700 organisations membres et les personnes qu’elles prennent en charge. 

La mobilisation pour la dignité et la qualité de vie des personnes âgées ainsi que pour une prise en charge, des 

soins et un accompagnement professionnel de qualité et adaptés aux besoins individuels occupe une place cen-

trale. Les membres bénéficient d’un soutien au travers d’une représentation active de leurs intérêts, de prestations 

attrayantes, de connaissances spécialisées actuelles et d’offres de formation sur mesure  curaviva.ch 

 

Association Spitex privée Suisse ASPS est l’association de branche des organisations Spitex privées. Elle 

compte 394 membres qui emploient plus de 17’000 collaborateurs dans toute la Suisse. Sa part de marché dans 

les soins infirmiers varie entre 15 et 35 % selon la région. Les organisations privées intègrent la dimension rela-

tionnelle aux soins. Chaque jour, c’est la même personne qui vient à la même heure s’occuper des clientes et des 

clients.    spitexprivee.swiss 

 

H+ Les Hôpitaux de Suisse est l’association nationale des hôpitaux, cliniques et institutions de soins publics et 

privés. Elle regroupe, en tant que membres actifs, 218 hôpitaux, cliniques et établissements médico-sociaux 
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répartis sur 503 sites et 133 associations, administrations, institutions, entreprises et particuliers avec statut de 

membres partenaires. À travers ses institutions membres, H+ représente quelque 200'000 personnes actives. 

hplus.ch 

 

Spitex Schweiz ist der nationale Dachverband von Spitex-Kantonalverbänden und weiteren Organisationen für  

professionelle Pflege und Unterstützung zu Hause. Er setzt sich auf nationaler Ebene für die Interessen der Mit-

glieder und deren lokalen Spitex-Organisationen ein und stellt Dienstleistungen für die gesamte Branche zur Verfü-

gung. Rund 400 Organisationen mit über 40’000 Mitarbeitenden pflegen und betreuen Menschen jeden Alters, da-

mit diese weiterhin in ihrer gewohnten Umgebung leben können. Unsere Organisationen versorgen rund 80% der 

Spitex-Klientinnen und -Klienten in der ganzen Schweiz.        spitex.ch 

 

senesuisse représente les intérêts de plus de 400 établissements dans le domaine des soins de longue durée. En 

notre qualité d’association intervenant dans la prise en charge des personnes âgées, nous nous engageons pour 

la qualité de l’assistance et la grande diversité des offres. En tant que pays aisé, nous devrions offrir des soins, 

une prise en charge et une infrastructure de la meilleure qualité qui soit aux personnes âgées. senesuisse.ch 
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